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RÉSUMÉ

Le présent projet inscrit le montant minimal
des subventions allouées au F.R.S.-FNRS et à ses
fonds associés à savoir le FRFC (Fonds de la re-
cherche fondamentale collective), le FRSM (Fonds
de la recherche en scientifique médicale), le FRFS
(Fonds de la recherche fondamentale stratégique),
le FRIA (Fonds de la recherche dans l’industrie
et dans l’agriculture), le FRESH (Fonds de la re-
cherche en sciences humaines) et l’IISN (Institut
interuniversitaire des sciences nucléaires. À l’ave-
nir, chacune de ces subventions sera indexée. Ce
projet contient également un certain nombre de
règles relatives à la gestion des subventions oc-
troyées, à leur utilisation et au contrôle de celles-
ci. Sont ainsi organisées par ce projet, les condi-
tions d’accès aux différents bourses et mandats, la
durée de ceux-ci, la part du financement FNRS ré-
servé aux chercheurs qualifiés, l’intervention des
commissaire et délégué du gouvernement.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent texte poursuit un triple objectif :
garantir le respect du principe de légalité tout
en simplifiant la réglementation, réaffirmer l’im-
portance du financement de la recherche scienti-
fique, via le FNRS, pour la qualité des universités
(y compris de leur enseignement) par la pérenni-
sation des efforts financiers des pouvoirs publics
en matière de recherche scientifique et définir un
cadre propice à la recherche fondamentale straté-
gique.

L’exigence de légalité en matière de recherche
scientifique

Dans une légisprudence constante, la section
de législation du Conseil d’État affirme que la
réglementation de la recherche en Communauté
française doit se conformer à l’exigence de léga-
lité.

Ce raisonnement s’appuie sur une interpréta-
tion extensive du terme « enseignement » contenu
à l’article 127, §1er, 2˚, de la Constitution. Se-
lon la Cour constitutionnelle, en effet, « la re-
cherche scientifique réalisée par et dans les uni-
versités doit également être considérée comme une
matière d’enseignement » (arrêt n˚76/2000 du 21
juin 2000, B.3.2.). Il s’ensuit que l’article 24, § 5,
de la Constitution trouve à s’appliquer. En prescri-
vant que « l’organisation, la reconnaissance ou le
subventionnement de l’enseignement par la com-
munauté sont réglés par la loi ou le décret », le
constituant aurait également visé la réglementa-
tion de la recherche scientifique. Par cette interpré-
tation, la Cour constitutionnelle associe très étroi-
tement la recherche scientifique (et plus particu-
lièrement encore la recherche scientifique fonda-
mentale) aux universités, un principe qui est ici ré-
affirmé. Il n’en demeure pas moins que l’on peut
se demander si le raisonnement visant à appré-
hender l’ensemble de la recherche scientifique par
le prisme de l’enseignement prend suffisamment
en compte l’article 6bis de la loi spéciale du 8
août 1980 faisant de la recherche scientifique une
compétence accessoire des communautés et des ré-
gions.

Toujours est-il que depuis une douzaine d’an-
nées, les critiques du Conseil d’État quant au res-
pect de la légalité ont eu pour conséquence de
progressivement couler dans des normes décré-
tales les dispositions dont la source était autrefois
de nature réglementaire. Ainsi, le titre IV du dé-
cret du 20 juillet 2000 portant diverses mesures

urgentes en matière d’enseignement supérieur et
de recherche scientifique, a inscrit dans le décret
le financement des bourses de formation à la re-
cherche dans l’industrie et l’agriculture, jusque-là
réglé par l’arrêté du 16 décembre 1994 organi-
sant l’aide à la formation de chercheurs qui se
destinent à faire carrière dans la recherche dans
l’industrie ou dans l’agriculture. Le législateur ré-
pondait alors aux remarques émises par le Conseil
d’État(1). Dans le même esprit, le décret du 30
mars 2007 portant diverses mesures en matière de
recherche dans les institutions universitaires règle
les fonds spéciaux de la recherche et les actions
de recherche concertées, a abrogé l’arrêté royal du
22 avril 1985 portant financement d’un fonds spé-
cial pour la recherche dans les institutions univer-
sitaires et l’arrêté du 13 avril 2000 relatif au finan-
cement des actions de recherche concertées entre
la Communauté française et les institutions uni-
versitaires habilitées à décerner des diplômes de
deuxième et de troisième cycle. Les critiques du
Conseil d’État, en particulier à l’égard de ce der-
nier arrêté(2), furent à nouveau déterminantes(3).

Aujourd’hui, une partie de la réglementation
de la recherche scientifique demeure étrangère au
décret. Il s’agit des dispositions contenues dans
l’arrêté du 3 avril 1998 relatif au financement
du Fonds national de la Recherche scientifique,
au renforcement du potentiel scientifique univer-
sitaire et au financement de programmes de re-
cherche fondamentale collective. À plusieurs re-
prises, la section de législation du Conseil d’État
a souligné que l’article 24, § 5, de la Constitution
était méconnu. Dans son avis n˚38.337/4 du 11
mars 2005 sur un projet d’arrêté modifiant l’ar-
rêté du 3 avril 1998, le Conseil d’État a estimé que
les dispositions essentielles relatives à l’octroi de
subventions complémentaires au FNRS afin de fi-
nancer des programmes de recherche élaborés par
les universités devaient être adoptées sous la forme
d’un décret, de sorte que le Gouvernement excé-
derait ses compétences s’il les adoptait par arrêté.

(1) « Conformément à l’avis du Conseil d’Etat, les disposi-
tions proposées reprennent les éléments essentiels de l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 16 décembre
1994 organisant l’aide à la formation des chercheurs qui se
destinent à faire carrière dans l’industrie ou dans l’agriculture »
(Exposé des motifs, doc., P.C.F., 1999-2000, n˚94-1, p. 6).

(2) Avis n˚29.902/2 rendu le 13 mars 2000.
(3) Le deuxième objectif affiché par le législateur était « de

donner à ces modes de financement de la recherche scientifique
une assise juridique conforme à l’article 24, § 5, de la Consti-
tution » (exposé des motifs, doc., P.C.F., 2006-07, n˚363-1, p.
3).
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Cette critique fut réitérée récemment dans l’avis
n˚51.170/4 du 25 avril 2012. Le Conseil d’État
y considéra que l’arrêté modificatif du 12 juillet
2012 n’était pas compatible avec le principe de lé-
galité.

Dès lors, la sécurité juridique et le respect de
la Constitution imposent de parachever le mouve-
ment d’inscription dans des normes de nature dé-
crétale les principes de la réglementation de la re-
cherche scientifique tout en réaffirmant son inser-
tion au cœur des universités qui restent en charge
de sa gestion et de la définition des grands axes
opérationnels.

Le présent texte poursuit cette ambition. Il
évite, cependant, de régler par décret l’ensemble
de la matière. En effet, si l’article 24, § 5, réserve
l’essentiel au législateur, il ne l’empêche pas de
déléguer l’accessoire à l’exécutif. Cette distinction
traverse la jurisprudence de la Cour constitution-
nelle : « L’article [24], § 5, de la Constitution ne
prohibe (. . .) pas que des délégations soient don-
nées en la matière à l’Exécutif. Toutefois, ces délé-
gations ne peuvent porter que sur la mise en œuvre
des principes arrêtés par le législateur lui-même. À
travers elles, l’Exécutif ne saurait combler l’impré-
cision de ces principes ou affiner des options non
suffisamment détaillées » (arrêt n˚33/92 du 7 mai
1992, B.5.1. et B.5.2.). Ainsi, « pour respecter la
disposition constitutionnelle précitée, il est requis
que les éléments essentiels de cette matière soient
repris au décret lui-même et que, dans la formula-
tion du pouvoir réglementaire qui est accordé au
Gouvernement de communauté, l’on indique les
critères tenant lieu de directives pour l’établisse-
ment de la réglementation dont il s’agit » (arrêt
n˚45/94 du 1er juin 1994, B.8.). Le principe de lé-
galité impose que les délégations ne contredisent
pas les principes de transparence et de prévisibilité
(arrêt n˚121/2009 du 16 juillet 2009, B.14.3).

Si les aspects essentiels de l’arrêté du 3 avril
1998 sont repris dans le présent texte, les éléments
accessoires demeureront réglés par la voie régle-
mentaire. Dans la même optique, diverses déléga-
tions au Gouvernement sont prévues, y compris
sur des questions jusqu’à maintenant réglées par le
décret du 20 juillet 2000 portant diverses mesures
urgentes en matière d’enseignement supérieur et
de recherche scientifique. Il apparaît, en effet, que
des éléments accessoires de la réglementation d’oc-
troi des bourses du FRIA sont réglés par décret
alors que la possibilité de les amender par une pro-
cédure plus souple devrait pouvoir être aménagée
sans que l’exigence de légalité ne soit violée.

Dès lors, le présent texte se borne à institution-
naliser les subventions, à définir leur destination

et établir le principe de leur gestion par des fonds
dotés de l’autonomie comptable, contrôlés par un
commissaire et un délégué du Gouvernement. En
revanche, la procédure de recours du commis-
saire et du délégué du Gouvernement, les contrôles
strictement financiers, la composition des organes
de gestion et les autres éléments accessoires sont
laissés à l’intervention du Gouvernement.

Le respect de l’exigence de légalité ne doit
pas conduire à alourdir inutilement la réglemen-
tation de la recherche scientifique. Au contraire,
le présent texte vise la simplification. C’est la rai-
son pour laquelle des dispositions éparses sont ici
réunies. En rassemblant l’arrêté du 3 avril 1998,
le décret du 20 juillet 2000, mais aussi l’article 47
de la loi du 27 juillet 1971 sur le financement et
le contrôle des institutions universitaires, le projet
contient l’ensemble des règles essentielles relatives
au financement de la recherche par le Fonds natio-
nal de la recherche scientifique.

Pérenniser les moyens consacrés à la recherche
scientifique

La recherche scientifique a besoin de pouvoir
s’inscrire dans la durée. Elle ne peut donc se sa-
tisfaire de subsides facultatifs. Le décret doit ga-
rantir la stabilité des modes de financement de la
recherche et son articulation étroite avec les uni-
versités.

Prévoir des subventions minimales et leurs in-
dexations permet de tendre vers l’objectif de finan-
cement de la recherche fixé au niveau européen. Il
s’agit, plus précisément, de contribuer à honorer
l’engagement de la Belgique auprès de la Commis-
sion européenne de faire passer l’intensité des dé-
penses en matière de recherche et développement
de 1,96% du PIB en 2008 à 3% d’ici 2020.

À ce titre, le présent projet se situe dans le
prolongement du décret du 30 mars 2007 por-
tant diverses mesures en matière de recherche dans
les institutions universitaires. Ce dernier a garanti
des subventions minimales pour les fonds spé-
ciaux pour la recherche, les actions de recherches
concertées et le FRIA tout en prévoyant leur in-
dexation.

Le présent texte intègre la subvention du
FNRS établie par l’article 47 de la loi du 27 juillet
1971 et celle du FRIA instituée par l’article 17
du décret du 20 juillet 2000. Il inscrit, en outre,
le montant minimal des subventions octroyées au
FNRS pour le renforcement du potentiel univer-
sitaire dans le domaine de la recherche fonda-
mentale universitaire, pour les programmes de re-
cherche fondamentale collective dus à l’initiative
des chercheurs et pour le soutien spécifique à la
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recherche en sciences humaines.

Le fonds pour la recherche fondamentale stra-
tégique

L’Union européenne a récemment lancé l’ini-
tiative « Union de l’Innovation », avec comme
programme principal « Horizon 2020 » qui sera,
dès 2014, le nouveau programme européen pour
la Recherche et l’Innovation. Horizon 2020 définit
trois grands objectifs et appréhende la recherche
de manière intégrée, en considérant qu’il est essen-
tiel de renforcer la chaîne de recherche et d’inno-
vation et d’améliorer sa cohérence, de la recherche
fondamentale à l’innovation. Les universités, et
partant le FNRS, apparaissent comme des acteurs
essentiels dans ce processus de cohérence.

Ces objectifs sont les suivants :

1o défis sociétaux : mettre la recherche au ser-
vice des générations futures en affrontant les
grands défis sociétaux, tels que le changement
climatique, le développement de transport et
de mobilité durable, rendre les énergies re-
nouvelables plus accessibles, assurer la sécurité
et la sureté alimentaires ou relever le défi du
vieillissement de la population ;

2o excellence scientifique : préparer les innova-
tions de demain en encourageant la recherche
dans tous les domaines et en accroissant le
nombre de chercheurs ;

3o primauté industrielle : encourager un redé-
ploiement économique et industriel fondé no-
tamment sur les innovations technologiques
clés, mais aussi sur les innovations non tech-
nologiques et les innovations sociales et en vue
d’un développement durable. Un soutien accru
et un meilleur accès aux PME sont également
prévus.

Les États membres sont ainsi encouragés à
s’inscrire dans cette dynamique qui vise à amener
l’Europe vers un développement durable notam-
ment via une croissance durable, intelligente et in-
clusive.

La Wallonie et la Fédération Wallonie-
Bruxelles s’inscrivent tout à fait dans cette dyna-
mique positive et ont à ce titre adopté une straté-
gie 2011-2015 « Vers une politique intégrée de la
recherche » qui met en place le cadre et les actions
de cette politique intégrée de la recherche.

La recherche stratégique y joue un rôle de pre-
mier plan par le biais de 5 thématiques prioritaires
définies, à savoir le développement durable, les
énergies renouvelables, les recherches dans le do-
maine technologique, la santé et l’allongement de

la durée et de la qualité de vie. Les cinq thèmes dé-
finis comme prioritaires mettent l’accent tant sur
le potentiel existant (recherche à court et moyen
termes) que sur la construction de capacités à
court, moyen et long terme. Et elle se décline tant
dans le soutien à la recherche stratégique proche
du marché qu’au soutien à la recherche stratégique
de base.

Cela s’inscrit notamment dans la volonté de
développer de la recherche fondamentale d’excel-
lence orientée vers les domaines des pôles de com-
pétitivité d’une part, et vers les cinq thématiques
prioritaires de recherche définies dans la stratégie
2011-2015 « Vers une politique intégrée de la re-
cherche » d’autre part.

En écho à ce contexte, un nouvel outil institué
par le FNRS est reconnu par le présent décret. Le
Fonds pour la recherche fondamentale stratégique
est destiné à accueillir des financements destinés à
soutenir la recherche au sein des thématiques prio-
ritaires.

***

Dans son avis n˚52.697/4 rendu le 30 jan-
vier 2013, le Conseil d’État, après une longue
description du dispositif, s’interroge sur la portée
des conditions de subventionnement établies par
le présent décret. Le Conseil d’État croit pouvoir
déduire de l’esprit de l’avant-projet qu’elles ren-
voient aux « conditions (complémentaires à celles
déjà prescrites) selon lesquelles des projets de re-
cherche pourront être financés par le FNRS au dé-
part de la subvention visée à l’article 1er ». Cette
lecture est erronée. Ces conditions (destination
des financements alloués aux FNRS et fonds as-
sociés, contrôle par un commissaire et un délégué
du Gouvernement, gestion par l’intermédiaire de
différents fonds dotés de l’autonomie comptable)
sont établies en contrepartie de la subvention ac-
cordée au FNRS et aux fonds associés, et non des
financements que ces derniers octroient aux cher-
cheurs. Ceci découle explicitement du dispositif,
de l’exposé des motifs et du commentaire des ar-
ticles. Il n’est pas inutile de rappeler que le Conseil
d’État peut poser des questions ou entendre le re-
présentant désigné par le ministre sollicitant l’avis,
notamment en vue de fournir toute explication
utile(4).

Fort de cette description, le Conseil d’État en-
tame ses observations générales en concédant que
« l’avant-projet se conforme à une observation
maintes fois réitérée par la section de législation du
Conseil d’État, selon laquelle la recherche scien-
tifique réalisée par et dans les universités consti-

(4) Loi coordonnées sur le Conseil d’État, articles 3, § 1, et
82.
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tuant une matière d’enseignement au sens de l’ar-
ticle 24, § 5, de la Constitution, elle doit satis-
faire aux exigences de cet article, lequel impose
que les éléments essentiels de la réglementation
soient exprimés dans un décret ». Toutefois, après
avoir reconnu que le législateur pouvait attribuer
au FNRS des tâches d’exécution, le Conseil d’État
ajoute que « les dispositions de l’avant-projet de
décret ne suffisent pas à satisfaire aux exigences
de l’article 24, § 5, de la Constitution. Il convient
en effet que le législateur établisse lui-même tous
les éléments essentiels concernant les critères de
répartition et les conditions d’octroi des subven-
tions, leur objet et la nature des dépenses couvertes
ainsi que les procédures à suivre tant lors de l’oc-
troi des subventions que lors de la justification de
l’emploi de celles-ci ». Et le Conseil d’État de se ré-
férer à diverses dispositions du décret du 20 juillet
2000 et du décret du 30 mars 2007 en ce que ces
normes règlent des aspects qu’il juge essentiels et
qui, à ce titre, devrait être insérés dans le présent
projet.

Pour respecter cet avis, le projet a été revu
sous trois angles. Primo, le Conseil d’État a es-
timé, dans la note n˚19 de son avis, que les ar-
ticles 28 et 29 du décret du 20 juillet 2000 tou-
chaient à l’essentiel. Dès lors que ces dispositions
règlent les conditions d’accès aux bourses docto-
rales du FRIA ainsi que la durée de celles-ci, il a été
précisé dans le projet de décret les grades acadé-
miques et équivalences donnant accès aux divers
bourses et mandats du FNRS et des fonds associés,
ainsi que leur durée. En dehors des bourses FRIA,
ces questions n’étaient jusqu’aujourd’hui réglées
qu’au sein du règlement du FNRS. Il y a donc lieu
de considérer que cette habilitation était excessive
aux yeux du Conseil d’État. Secundo, le Conseil
d’État a considéré que les modalités d’intervention
du commissaire et du délégué du Gouvernement
devaient être prescrites par décret. En ce sens, les
articles 4 et 5 du projet, ainsi que les autres dis-
positions qui y font référence, définissent la pro-
cédure de recours de ceux qui, nommés par le
Gouvernement, contrôlent les décisions du conseil
d’administration du FNRS et des comités de ges-
tion des fonds au regard de la légalité et de la
conformité à l’intérêt général. En prescrivant les
modalités de contrôle du commissaire et délégué,
il a fallu préciser, puisque les recours frappent les
décisions du conseil d’administration, que l’affec-
tation des moyens octroyés au FNRS est du ressort
de son conseil d’administration. Ce faisant, deux
nouvelles dispositions ont été insérées. D’une part,
la participation des chercheurs au sein du conseil
d’administration du FNRS est désormais garantie.
D’autre part, la désignation du secrétaire général
du FNRS se fera désormais pour un mandat de

cinq ans, renouvelable. Ces exigences en termes
de gestion interne du FNRS visent à rencontre
les standards en matière de démocratie participa-
tive et de saine gestion s’appliquant à l’utilisation
des deniers de la Communauté française. Tertio,
le Conseil d’État exige que les éléments essentiels
de la nature des projets financés et de la procédure
d’octroi des financements par le FNRS et ses fonds
soient établis par le législateur. L’article 6 énonce
à cet effet le principe d’une sélection des projets
par une commission scientifique sur la base d’une
série de critères volontairement formulées de ma-
nière large afin de respecter la liberté d’enseigne-
ment et la liberté de la recherche scientifique dont
bénéficie le FNRS. S’agissant des fonds associés,
les articles 9, 13 et 17 apportent quelques indica-
tions sur la nature des projets qu’ils soutiennent
financièrement.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre Ier

Les dispositions de ce chapitre concernent le
financement du FNRS qui n’est pas réservé à une
ou plusieurs disciplines déterminées.

Article 1er

Le montant de la subvention intègre quatre
éléments : la subvention établie à l’article 47 de
la loi du 27 juillet 1971, les moyens alloués à titre
de renforcement du potentiel universitaire dans le
domaine de la recherche fondamentale, les moyens
dédiés au financement des mandats de chercheur à
durée indéterminée par les fonds associés et le re-
financement du plan d’harmonisation et d’action
pour la recherche (PHARE) visant à soutenir l’en-
gagement de chercheurs à mandat à durée indéter-
minée.

Consacrer par décret cette subvention permet
de sortir du carcan de la dualité subvention légale
– plan d’expansion tout en respectant l’exigence
de légalité. Il s’agit également de régulariser la si-
tuation des mandats à durée indéterminée financés
en dehors de la subvention légale et du plan d’ex-
pansion.

La formule d’adaptation de la subvention éta-
blie à l’alinéa 3 s’écarte de celle prescrite par l’ar-
ticle 47 de la loi du 27 juillet 1971. Cette der-
nière fait évoluer la subvention du FNRS selon
le taux de croissance d’une enveloppe constituée
des allocations de fonctionnement de l’Université
de Liège, de l’Université catholique de Louvain et
de l’Université libre de Bruxelles, ainsi que des
moyens alloués par la Communauté française aux
différentes académies universitaires.

Pour trois motifs, cette formule est abandon-
née. Primo, le paysage de l’enseignement supérieur
fera prochainement l’objet d’une réforme et les
académies universitaires seront amenées à évoluer.
Secundo, cette méthode de calcul ne garantit pas
une prévisibilité satisfaisante des fluctuations de la
subvention, les allocations de fonctionnement évo-
luant en fonction des parts de marché de ces trois
universités en termes de recrutement d’étudiants
finançables. De la même manière qu’on ne peut
prévoir le succès d’une université en matière d’ins-
criptions, on ne peut anticiper les mouvements
de rapprochement entre institutions universitaires.
Tertio, une révision du calcul de l’allocation de
fonctionnement devra être réalisée pour l’horizon
2016, ainsi que le prévoit l’article 25 de la loi du

27 juillet 1971. Sans préjuger des formes que pren-
dra cette révision, il semble périlleux de maintenir
un lien direct entre les allocations de fonctionne-
ment des universités complètes et l’évolution de la
subvention du FNRS.

Pour anticiper les réformes et assurer une
meilleure maîtrise des dépenses, une formule d’in-
dexation classique a été insérée. Elle est similaire
à celle prévue pour d’autres subventions en ma-
tière de recherche (article 17 du décret du 20 juillet
2000, articles 1er et 6 du décret du 30 mars 2007).
L’introduction d’une formule classique d’indexa-
tion poursuit également une visée simplificatrice
par rapport à la situation actuelle : les allocations
de fonctionnement des universités étant indexées
selon la même formule (article 29, §4, de la loi du
27 juillet 1971), le calcul de l’adaptation de la sub-
vention légale du FNRS suit d’ores et déjà, moyen-
nant les tempéraments ci-avant décrits, l’évolution
de l’index.

Art. 2 à 5

Ces dispositions consacrent des règles relatives
à des aspects essentiels autrefois dépourvues de
fondement décrétal. À l’instar des autres obliga-
tions imposées par le présent décret au Fonds na-
tional de la recherche scientifique et aux fonds
associés, ces dispositions se limitent à définir des
conditions de subventionnement. L’intervention
du législateur décrétal ne saurait aller au-delà, le
FNRS étant, comme l’a déjà plusieurs fois souligné
le Conseil d’État, une personne morale de droit
privé, plus spécifiquement, une fondation d’utilité
publique telle que prévue par la loi du 27 juin
1921 sur les associations sans but lucratif, les as-
sociations internationales sans but lucratif et les
fondations.

Le Conseil d’administration du FNRS déter-
mine les modalités de désignation des membres
autres que les recteurs, et les modalités selon les-
quelles les autres composantes pourront porter un
point à l’ordre du jour.

Art. 6

Dans le respect de l’avis n˚52.697/4 du Conseil
d’État, cette disposition détermine les règles es-
sentielles relatives aux bourses et mandats que le
FNRS octroie en vertu de l’article 2, al. 1er, 1˚, a,
du décret. Les règles fondamentales de la procé-
dure de sélection des bénéficiaires, les conditions
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d’accès à ces bourses et mandats et la durée de
ceux-ci ont ainsi été précisées.

La détermination de la durée du mandat de
chercheur de niveau postdoctoral à durée détermi-
née ne préjudicie en rien la possibilité de suspendre
ce mandat ou de réduire la fraction de temps plein
qui lui est consacrée en cas de séjour à l’étranger.

Art. 7

Cette disposition érige en condition du béné-
fice de la subvention établie à l’article 1er, la créa-
tion par le FNRS d’un fonds destiné à soutenir la
recherche fondamentale stratégique. Le Gouverne-
ment est habilité à fixer les modalités de gestion et
de contrôle de ce fonds.

Chapitre II

Les dispositions de ce chapitre concernent la
recherche fondamentale collective à l’initiative des
chercheurs. Le financement est octroyé indépen-
damment des possibilités du ministre qui a la Re-
cherche scientifique dans ses attributions de finan-
cer des programmes de recherche fondamentale
collective dus à sa propre initiative.

Art. 8

Mutatis mutandis, cet article vise à donner une
forme décrétale aux subventions prévues pour la
recherche fondamentale collective à l’initiative des
chercheurs. Il adapte les montants de ces subven-
tions à la même formule d’indexation que celle
fixée par l’article 1er.

Art. 9 et 10

Cette disposition consacre des règles relatives
à des aspects essentiels autrefois dépourvues de
fondement décrétal. Elle habilite, en outre, le Gou-
vernement à régler les éléments accessoires des
conditions de subventionnement.

Chapitre III

Les dispositions de ce chapitre concernent le
financement des bourses de formation à la re-
cherche dans l’industrie et l’agriculture. Ces règles
trouvant d’ores et déjà leur source dans un dé-
cret, la volonté est moins de respecter de l’exi-
gence de légalité que de coordonner les différents
textes applicables en matière du financement de la
recherche par le FNRS au sein d’un unique décret.

Art. 11

Cet article reproduit, tout en le toilettant, l’ar-
ticle 17 du décret du 20 juillet 2000.

Art. 12 à 14

Ces articles reproduisent les aspects essentiels
des conditions de subventionnement prescrites par
les articles 18, 22, 23, 24, 28 et 29 du décret du
20 juillet 2000 et délègue la règlementation des
éléments accessoires de ces conditions au Gouver-
nement.

Chapitre IV

Les dispositions de ce chapitre concernent le
financement spécifique de la recherche en sciences
humaines.

Art. 15

Cet article vise à donner une forme décré-
tale à la subvention prévue pour le financement
spécifique de la recherche en sciences humaines.
Il adapte les montants de cette subvention selon
la même formule d’indexation que celle fixée par
l’article 1er.

Art. 16 à 18

Cette disposition consacre des règles relatives
à des aspects essentiels autrefois dépourvues de
fondement décrétal. Elle habilite, en outre, le Gou-
vernement à régler les éléments accessoires des
conditions de subventionnement.

Chapitre V

Art. 19

Étant donné que le décret règle la durée des
bourses et mandats financés par le FNRS et ses
fonds, il y a lieu d’y inclure les règles relatives aux
congés de maternité, de paternité ou d’adoption.
Le décret intègre, dès lors, le mécanisme de pro-
longation de la durée des bourses et mandats que
le règlement du FNRS prévoit en application du
décret du 17 décembre 2003 portant sur le prolon-
gement des mandats et contrats liés aux activités
de recherche suite à un repos pré et postnatal. Par
ailleurs, cet article étend la règle de la suspension
des bourses et mandats, au congé de maladie dont
la durée (sans interruption) est supérieure ou égale
à un mois. Cela améliorera non seulement la situa-
tion des bénéficiaires du congé de maternité qui
subissent un alitement prénatal, tout en prenant
en considération les autres congés de maladie de
longue durée qui peuvent compliquer l’aboutisse-
ment d’un projet doctoral ou postdoctoral. Cette
extension se justifie par le souci d’éviter les dif-
férences de traitement. En effet, les bénéficiaires
d’une bourse ou d’un mandat disposent, pendant
ces congés, d’un revenu de remplacement à charge
de la mutuelle. Le FNRS suspend, dès lors, le paie-
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ment de la rémunération et se limite à verser un
complément pour pallier la perte de revenu. Il ne
saurait être justifié que le FNRS ne soit aucune-
ment astreint d’accorder une rémunération au ti-
tulaire de la bourse ou du mandat pour une du-
rée égale à celle de sa suspension. L’absence d’une
telle mesure revient à autoriser le FNRS à écono-
miser des moyens à chaque fois qu’une situation
de congé de maladie de longue durée se présente.

Chapitre VI

Les dispositions de ce chapitre n’appellent au-
cun commentaire.
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PROJET DE DÉCRET

RELATIF AU FINANCEMENT DE LA RECHERCHE PAR LE FONDS NATIONAL DE LA RECHERCHE

SCIENTIFIQUE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise ;

Sur proposition du Vice-Président, Ministre de
l’Enfance, de la Recherche et de la Fonction pu-
blique ;

Après délibération,

ARRETE :

Le Vice-Président, Ministre de l’Enfance, de la
Recherche et de la Fonction publique est chargé de
présenter au Parlement de la Communauté fran-
çaise le projet de décret dont la teneur suit :

CHAPITRE PREMIER

Financement du Fonds national de la Recherche
scientifique

Article 1er

Une subvention annuelle est accordée au
Fonds national de la Recherche scientifique (F.R.S.
– FNRS).

Cette subvention est établie au minimum à
70.569.000 euros.

Chaque année, le montant de base prévu à
l’alinéa précédent est adapté aux variations de l’in-
dice santé des prix à la consommation en le mul-
tipliant par un taux d’adaptation calculé selon la
formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013

Art. 2

La subvention annuelle accordée au Fonds na-
tional de la Recherche scientifique est destinée à
favoriser la recherche scientifique à l’initiative des
chercheurs dans l’ensemble des domaines de la
connaissance académique, par :

1o l’octroi et la gestion :

a) de mandats et de bourses de recherche ;

b) de crédits aux chercheurs sous la forme
de subsides de fonctionnement et d’équipe-
ments scientifiques ;

c) de mandats de logisticiens de recherche.

2o l’octroi et la gestion de crédits pour :

a) projets de recherche ;

b) missions scientifiques ;

c) participations à des congrès scientifiques à
l’étranger ;

d) séjours scientifiques à l’étranger ;

e) organisation de congrès, de colloques et de
réunions à caractère scientifique ;

f) groupes de contacts entre chercheurs, troi-
sième cycle universitaire ;

g) collaborations scientifiques internationales ;

h) activités de développement de la recherche
fondamentale ;

i) infrastructures et équipements scientifiques.

3o la promotion auprès des chercheurs des pro-
grammes européens de recherche et d’innova-
tion auxquels la Communauté française parti-
cipe, et l’appui aux chercheurs pour la partici-
pation à ces programmes.

Le Fonds national de la Recherche scientifique
consacre au moins 60 % de la subvention visée à
l’article précédent au financement de mandats de
recherche de niveau postdoctoral et à durée indé-
terminée dans les institutions universitaires.

Art. 3

L’affectation de la subvention annuelle accor-
dée au Fonds national de la Recherche scienti-
fique en vertu de l’article 1er ressortit à son conseil
d’administration. Le Conseil d’administration fixe
les règles relatives à sa composition. Celle-ci com-
porte notamment les recteurs, deux représentants
des chercheurs choisis parmi les titulaires d’un
mandat ou d’une bourse du F.R.S.-FNRS et des
hautes personnalités scientifiques. Les recteurs dis-
posent de la majorité absolue des suffrages.

La gestion journalière du Fonds national de la
Recherche scientifique est assurée par un secrétaire
général désigné, pour un mandat renouvelable de
cinq ans, par le conseil d’administration.

Toutefois, la personne exerçant la fonction vi-
sée à l’alinéa précédent au jour de l’entrée en vi-
gueur du présent décret, demeure désignée à durée
indéterminée. Elle fait l’objet d’une évaluation pé-
riodique par le conseil d’administration, selon les
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modalités et la fréquence déterminées par le Gou-
vernement.

Art. 4

Le F.R.S. – FNRS est soumis au contrôle d’un
commissaire du Gouvernement proposé par le mi-
nistre qui a la Recherche scientifique dans ses at-
tributions.

Le commissaire du Gouvernement assiste aux
réunions du conseil d’administration . Il peut être
invité à participer aux réunions du bureau du
conseil d’administration.

Sauf les cas d’urgence spécialement motivée
qu’il accepte, le commissaire reçoit dix jours avant
la réunion, l’ordre du jour complet de celle-ci ainsi
que tous les documents pour les points qui relèvent
de sa compétence. Il a le droit d’obtenir la commu-
nication des dossiers soumis pour ces points aux
délibérations du conseil.

Il exerce un droit de recours auprès du mi-
nistre qui a la Recherche scientifique dans ses at-
tributions contre toute décision du conseil d’admi-
nistration qu’il estime contraire aux lois, décrets et
arrêtés ou à l’intérêt général.

Le recours est exercé dans les cinq jours francs
qui suivent la notification écrite de la décision au
commissaire du Gouvernement.

Le recours est notifié simultanément au pré-
sident du conseil d’administration.

L’exécution de la décision est suspendue par le
recours.

Dans les trente jours du recours, le conseil
d’administration fait connaître au ministre ses ob-
servations sur le recours.

Dans les trente jours de la réception des ob-
servations du conseil d’administration, le ministre
peut marquer son désaccord avec la décision du
conseil d’administration.

Dans ce cas, le conseil d’administration rap-
porte sa décision au cours de sa prochaine
réunion, il est tenu de présenter des voies alter-
natives au ministre avant toute nouvelle prise de
décision.

Art. 5

Sur proposition du ministre qui a le Budget
dans ses attributions, le Gouvernement désigne
également un délégué auprès du conseil d’adminis-
tration du Fonds national de la Recherche scienti-
fique.

Il dispose d’un droit de recours auprès du mi-

nistre qui a le Budget dans ses attributions selon
les modalités visées à l’article 4.

Art. 6

§ 1er. Le F.R.S. – FNRS octroie des bourses
doctorales, des mandats postdoctoraux à durée
déterminée et des mandats postdoctoraux à durée
indéterminée. La sélection des projets à financer
est effectuée sur la base du classement réalisé par
des commissions scientifiques, lesquelles évaluent
notamment les qualités du candidat (le parcours
académique, l’expérience professionnelle et les pu-
blications), les qualités du projet (l’originalité, la
faisabilité, la méthodologie et les impacts sociaux
potentiels de la recherche) et l’environnement de
recherche.

Le conseil d’administration du F.R.S. – FNRS
arrête le règlement relatif à l’octroi des bourses et
des mandats.

Il transmet au Gouvernement, pour approba-
tion, le règlement visé à l’alinéa précédent et ses
modifications. Si le Gouvernement ne se prononce
pas dans les trente jours suivants la réception du
règlement, celui-ci est présumé approuvé.

§ 2.Le candidat à une bourse doctorale doit
être titulaire d’un grade académique de master,
ou bénéficier d’une décision d’équivalence, don-
nant accès aux études de 3e cycle. L’étudiant ac-
complissant la dernière année des études menant
à ces grades peut également se porter candidat à
une bourse doctorale. La bourse doctorale est de
deux ans. Elle peut être renouvelée pour une pé-
riode n’excédant pas deux ans.

Par dérogation à l’alinéa précédent, le F.R.S.
– FNRS octroie des bourses doctorales d’une du-
rée d’un an aux enseignants de l’enseignement se-
condaire, diplômés universitaires de la Commu-
nauté française bénéficiant de la stabilité d’emploi
et pouvant obtenir une mise en disponibilité d’un
an avec certitude de réintégrer leur poste à la fin
de ce congé, afin de leur permettre d’achever un
travail de recherches en vue de l’obtention d’un
titre de Docteur dans l’une des institutions univer-
sitaires de la Communauté française.

Par dérogation à l’alinéa premier, le F.R.S. –
FNRS octroie des mandats mi-temps de vétéri-
naire clinicien-chercheur doctorant. Ces mandats
sont octroyés pour une durée de deux ans, renou-
velable une fois.

Par dérogation à l’alinéa premier, le F.R.S. –
FNRS octroie des mandats mi-temps de candidat
spécialiste doctorant aux titulaires d’un grade aca-
démique de médecin poursuivant, tout en assurant
la continuité d’une activité hospitalière à mi-temps



( 13 ) 521 (2012-2013) — No 1

dans le cadre de sa formation clinique, des études
conduisant à l’obtention du diplôme de docteur en
sciences médicales ou en sciences biomédicales et
pharmaceutiques et entreprenant simultanément
un master complémentaire ou une spécialisation.
Ces mandats sont octroyés pour une durée de deux
ans, renouvelable trois fois.

Par dérogation à l’alinéa premier, le F.R.S. –
FNRS octroie des mandats mi-temps de spécia-
liste doctorant aux titulaires d’un grade acadé-
mique de médecin poursuivant, tout en assurant la
continuité d’une activité hospitalière à mi-temps,
des études conduisant à l’obtention du diplôme de
docteur en sciences médicales ou en sciences bio-
médicales et pharmaceutiques. Ces mandats sont
octroyés pour une durée de deux ans, renouvelable
une fois.

§ 3.Le candidat à un mandat de chercheur de
niveau postdoctoral à durée déterminée doit être
titulaire du grade académique de docteur, obtenu
après soutenance d’une thèse, délivré par une ins-
titution universitaire. Les mandats sont octroyés
pour une durée de trois ans. Ils peuvent être pro-
longés d’une année.

Par dérogation à l’alinéa précédent, les man-
dats mi-temps de spécialiste postdoctorant n’est
accessible qu’au titulaire du grade académique de
médecin qui bénéficie d’un diplôme de spéciali-
sation médicale et du grade de docteur obtenu
après soutenance d’une thèse. Ces mandats sont
octroyés pour une durée de deux ans, renouvelable
trois fois.

§ 4.Le candidat à un mandat de chercheur de
niveau postdoctoral à durée indéterminée doit être
titulaire du grade académique de docteur, obtenu
après soutenance d’une thèse, délivré par une ins-
titution universitaire.

Art. 7

Pour la gestion du financement de la recherche
fondamentale stratégique et selon les modalités
déterminées par le Gouvernement, le Fonds natio-
nal de la recherche scientifique crée en son sein
le Fonds de la recherche fondamentale stratégique
(FRFS) doté de l’autonomie comptable. Les axes
stratégiques notamment des sciences de la vie et
du développement durable seront couverts par ce
fonds.

Par « recherche fondamentale stratégique » est
visée toute recherche scientifique n’ayant pas en
vue des applications immédiates et dont la théma-
tique est déterminée par l’autorité qui en assume
le financement. Il s’agit de recherche libre, totale-
ment indépendante, au sein d’un axe stratégique

déterminé.

Nonobstant les mécanismes de contrôle pré-
vus par les bailleurs de fonds, le contrôle de ce
fonds est exercé par un commissaire du Gouver-
nement proposé par le ministre qui a la Recherche
scientifique dans ses attributions. Le commissaire
du Gouvernement assiste aux réunions du comité
de gestion du FRFS.

Sauf les cas d’urgence spécialement motivée
qu’il accepte, le commissaire reçoit dix jours avant
la réunion, l’ordre du jour complet de celle-ci ainsi
que tous les documents pour les points qui relèvent
de sa compétence. Il a le droit d’obtenir la commu-
nication des dossiers soumis pour ces points aux
délibérations du conseil.

Le commissaire du Gouvernement dispose
d’un droit de recours selon les modalités visées à
l’article 4.

Le Gouvernement désigne également un dé-
légué sur proposition du ministre qui a le Bud-
get dans ses attributions. Le délégué assiste aux
réunions du comité de gestion du fonds. Il dispose
d’un droit de recours auprès du ministre qui a le
Budget dans ses attributions selon les modalités vi-
sées à l’article 4.

CHAPITRE II

Financement de programmes de recherche
fondamentale collective

Art. 8

En vue du financement de programmes de re-
cherche fondamentale collective due à l’initiative
des chercheurs, et indépendamment du finance-
ment des programmes de recherche fondamentale
collective dus à l’initiative du ministre qui a la Re-
cherche scientifique dans ses attributions, des sub-
ventions annuelles sont accordées au Fonds natio-
nal de la Recherche scientifique.

Par « recherche fondamentale collective » est
visée toute recherche scientifique n’ayant pas en
vue des applications immédiates, organisée en
équipe sous la direction d’un ou plusieurs cher-
cheurs.

La somme de ces subventions est établie au mi-
nimum à 15.751.950 euros. Le Conseil d’adminis-
tration du F.R.S.-FNRS détermine la répartition de
ces moyens entre les fonds et l’Institut visés à l’ar-
ticle 9, § 1er.

Chaque année, le montant de base prévu à
l’alinéa précédent est adapté aux variations de l’in-
dice santé des prix à la consommation en le mul-
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tipliant par un taux d’adaptation calculé selon la
formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013

Art. 9

§ 1er.Pour la gestion des subventions visées à
l’article précédent et selon les modalités détermi-
nées par le Gouvernement, le Fonds national de la
Recherche scientifique crée en son sein le Fonds
de la recherche scientifique médicale (FRSM) et
le Fonds de la recherche fondamentale collective
(FRFC), dotés de l’autonomie comptable.

Le FRSM a pour objet de favoriser la re-
cherche scientifique due à l’initiative des cher-
cheurs, ayant essentiellement pour objet le main-
tien ou la restauration de la santé de l’homme. Les
crédits du FRSM sont accordés tant pour des pro-
grammes ayant un objectif clinique que pour ceux
relevant de disciplines de base, mais dont on peut
espérer des résultats applicables au maintien ou à
la restauration de la santé de l’homme.

Le FRFCa pour objet de favoriser la recherche
scientifique fondamentale collective due à l’initia-
tive des chercheurs, à l’exclusion des recherches
médicales et des recherches nucléaires.

Le Fonds national de la Recherche scientifique
délègue à l’Institut interuniversitaire des sciences
nucléaires (IISN) la gestion des subventions qui lui
sont accordées en vue de l’octroi d’une aide finan-
cière à des programmes de recherche fondamen-
tale collective dans le domaine des sciences nu-
cléaires.

§ 2.Le contrôle du respect des conditions d’oc-
troi des subventions visées à l’article précédent est
exercé par un commissaire du Gouvernement pro-
posé par le ministre qui a la Recherche scientifique
dans ses attributions. Le commissaire du Gouver-
nement assiste aux réunions des comités de gestion
des fonds et du conseil d’administration de l’Insti-
tut interuniversitaire des sciences nucléaires.

Sauf les cas d’urgence spécialement motivée
qu’il accepte, le commissaire reçoit dix jours avant
la réunion, l’ordre du jour complet de celle-ci ainsi
que tous les documents pour les points qui relèvent
de sa compétence. Il a le droit d’obtenir la commu-
nication des dossiers soumis pour ces points aux
délibérations du conseil.

Le commissaire du Gouvernement dispose
d’un droit de recours selon les modalités visées à
l’article 4.

Le Gouvernement désigne également un dé-
légué sur proposition du ministre qui a le Bud-

get dans ses attributions. Le délégué assiste aux
réunions des comités de gestion des fonds et du
conseil d’administration de l’Institut interuniversi-
taire des sciences nucléaires. Il dispose d’un droit
de recours auprès du ministre qui a la Budget dans
ses attributions selon les modalités visées à l’article
4.

Art. 10

§ 1er.A l’aide des subventions qui leur sont oc-
troyées, le FRSM, le FRFC et l’IISN peuvent ac-
corder une aide financière aux promoteurs de pro-
grammes de recherche dont ceux-ci ont pris l’ini-
tiative.

§ 2.Lorsque les programmes de recherche sont
appelés à être exécutés au sein d’une ou de plu-
sieurs institutions d’enseignement universitaire ou
institutions scientifiques publiques ou privées, une
aide financière peut être accordée aux promo-
teurs de ces programmes, pour autant que ceux-
ci aillent au-delà de la mission normale de cette
ou de ces institutions ou encore qu’ils exigent des
ressources dépassant leurs moyens normaux.

CHAPITRE III

Financement de la formation des chercheurs dans
l’industrie et l’agriculture

Art. 11

En vue du financement des bourses de forma-
tion à la recherche dans l’industrie et l’agriculture,
une subvention annuelle est accordée au Fonds na-
tional de la Recherche scientifique.

Cette subvention est établie au minimum à
12.274.000 euros.

Chaque année, le montant de base prévu à
l’alinéa précédent est adapté aux variations de l’in-
dice santé des prix à la consommation en le mul-
tipliant par un taux d’adaptation calculé selon la
formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013

Art. 12

Pour la gestion de cette subvention, et selon
les modalités déterminées par le Gouvernement, le
Fonds national de la recherche scientifique crée en
son sein un Fonds pour la formation à la recherche
dans l’industrie et dans l’agriculture (FRIA), doté
de l’autonomie comptable.

La subvention visée à l’article précédent est
utilisée exclusivement pour l’octroi de bourses et
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le paiement des cotisations sociales y afférentes,
sauf deux pour cents de la subvention qui sont pré-
levés par le Fonds national de la recherche scien-
tifique pour couvrir ses charges administratives et
les frais de fonctionnement du FRIA.

Le contrôle du respect des conditions d’oc-
troi de la subvention visée à l’article précédent est
exercé par un commissaire du Gouvernement pro-
posé par le ministre qui a la Recherche scientifique
dans ses attributions. Le commissaire du Gouver-
nement assiste aux réunions du comité de gestion.

Sauf les cas d’urgence spécialement motivée
qu’il accepte, le commissaire reçoit dix jours avant
la réunion, l’ordre du jour complet de celle-ci ainsi
que tous les documents pour les points qui relèvent
de sa compétence. Il a le droit d’obtenir la commu-
nication des dossiers soumis pour ces points aux
délibérations du conseil.

Le commissaire du Gouvernement dispose
d’un droit de recours selon les modalités visées à
l’article 4.

Le Gouvernement désigne également un dé-
légué sur proposition du ministre qui a le Bud-
get dans ses attributions. Le délégué assiste aux
réunions du comité de gestion du fonds. Il dispose
d’un droit de recours auprès du ministre qui a la
Budget dans ses attributions selon les modalités vi-
sées à l’article 4.

Art. 13

§ 1er.Les bourses du FRIA sont réservées à
des diplômés de l’enseignement universitaire qui
se destinent à faire carrière dans la recherche, dans
l’industrie ou dans l’agriculture et qui, dans ce but,
poursuivent dans une institution universitaire de
la Communauté française des études conduisant
au doctorat.

Le comité de gestion arrête le règlement relatif
à l’octroi des bourses de formation à la recherche
dans l’industrie et dans l’agriculture.

Le comité de gestion transmet au Gouverne-
ment, pour approbation, le règlement visé à l’ali-
néa précédent et ses modifications. Si le Gouver-
nement ne se prononce pas dans les trente jours
suivants la réception du règlement, celui-ci est pré-
sumé approuvé.

§ 2. Sont admis à poser leur candidature les
porteurs d’un grade ou d’une décision d’équiva-
lence donnant accès aux études de 3e cycle et
relevant d’un ou plusieurs domaines suivants :
sciences (à l’exception des sciences en gestion du
tourisme), sciences de l’ingénieur, sciences agro-
nomiques et ingénierie biologique, sciences mé-

dicales, sciences dentaires, sciences de la motri-
cité, sciences biomédicales et pharmaceutiques et
sciences vétérinaires. L’étudiant accomplissant la
dernière année des études menant à ces grades peut
également se porter candidat à une bourse docto-
rale.

Art. 14

Chaque candidat ne peut obtenir que deux
bourses successives au maximum. La première
bourse est d’une durée de vingt-sept mois. La se-
conde est d’une durée de vingt et un mois. Les
bourses doivent – sauf cas de force majeure à ap-
précier par le conseil d’administration – se suivre
sans discontinuité.

CHAPITRE IV

Financement spécifique de la recherche en
sciences humaines

Art. 15

En vue du financement de bourses doctorales
et mandats postdoctoraux, ainsi que d’infrastruc-
tures, équipements ou projets de Recherches col-
laboratives impliquant des dépenses autres que
du personnel, dans les domaines du secteur des
sciences humaines et sociales, une subvention an-
nuelle est accordée au Fonds national de la Re-
cherche scientifique.

Cette subvention est établie au minimum à
5.221.000 euros.

Chaque année, le montant de base prévu à
l’alinéa précédent est adapté aux variations de l’in-
dice santé des prix à la consommation en le mul-
tipliant par un taux d’adaptation calculé selon la
formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013

Art. 16

Pour la gestion de cette subvention, et selon
les modalités déterminées par le Gouvernement, le
Fonds national de la recherche scientifique crée en
son sein le Fonds pour la recherche en sciences hu-
maines (FRESH), doté de l’autonomie comptable.

Le contrôle du respect des conditions d’oc-
troi de la subvention visée à l’article précédent est
exercé par un commissaire du Gouvernement pro-
posé par le ministre qui a la Recherche scientifique
dans ses attributions. Le commissaire du Gouver-
nement assiste aux réunions du comité de gestion.

Sauf les cas d’urgence spécialement motivée
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qu’il accepte, le commissaire reçoit dix jours avant
la réunion, l’ordre du jour complet de celle-ci ainsi
que tous les documents pour les points qui relèvent
de sa compétence. Il a le droit d’obtenir la commu-
nication des dossiers soumis pour ces points aux
délibérations du conseil.

Le commissaire du Gouvernement dispose
d’un droit de recours selon les modalités visées à
l’article 4.

Le Gouvernement désigne également un dé-
légué sur proposition du ministre qui a le Bud-
get dans ses attributions. Le délégué assiste aux
réunions du comité de gestion. Il dispose d’un
droit de recours auprès du ministre qui a la Bud-
get dans ses attributions selon les modalités visées
à l’article 4.

Art. 17

§ 1er. Les bourses doctorales du FRESH sont
réservées à des diplômés de l’enseignement univer-
sitaire qui se destinent à mener, à partir des outils
des sciences humaines et sociales, des projets de re-
cherche fondamentale à fort impact social et qui,
dans ce but, poursuivent dans une université de la
Communauté française ou un établissement scien-
tifique de l’Etat, sous la direction d’un promoteur
attaché de façon permanente à cette université ou
cet établissement, des études conduisant au docto-
rat.

Le comité de gestion arrête le règlement relatif
à l’octroi des bourses et des mandats du FRESH.

Le comité de gestion transmet au Gouverne-
ment, pour approbation, le règlement visé à l’ali-
néa précédent et ses modifications. Si le Gouver-
nement ne se prononce pas dans les trente jours
suivants la réception du règlement, celui-ci est pré-
sumé approuvé.

§ 2.Sont admis à poser leur candidature les
porteurs d’un grade ou d’une décision d’équiva-
lence donnant accès aux études de 3e cycle et re-
levant d’un ou plusieurs domaines suivants : phi-
losophie, théologie, langues, lettres et traductolo-
gie, histoire, art et archéologie, art de bâtir et ur-
banisme, information et communication, sciences
politiques et sociales, sciences juridiques et cri-
minologie, sciences économiques et de gestion,
sciences psychologiques et de l’éducation, art et
sciences de l’art. Les titulaires d’un diplôme de
Master en sciences et gestion du tourisme sont éga-
lement éligibles.L’étudiant accomplissant la der-
nière année des études menant à ces grades peut
également se porter candidat à une bourse docto-
rale.

Art. 18

Chaque candidat ne peut obtenir que deux
bourses successives au maximum. La première
bourse est d’une durée de vingt-sept mois. La se-
conde est d’une durée de vingt et un mois. Les
bourses doivent - sauf cas de force majeure à ap-
précier par le conseil d’administration – se suivre
sans discontinuité.

CHAPITRE V

Disposition générale relative aux congés

Art. 19

La bourse ou le mandat dont l’exécution est
suspendue soit pour cause de congé de maternité,
de paternité ou d’adoption, soit pour cause de
congé de maladie d’une durée supérieure ou égale
à un mois, peut être prorogé pour une durée égale
à celle de la suspension.

Le F.R.S.-FNRS détermine les modalités pra-
tiques prenant en considération la situation des
personnes visées à l’alinéa précédent dans le ca-
lendrier des appels en vue de l’attribution ou du
renouvellement d’une bourse ou d’un mandat.

CHAPITRE VI

Dispositions finales

Art. 20

À l’article 6, §1er, 22˚ du décret du 31 mars
2004 définissant l’enseignement supérieur, favo-
risant son intégration dans l’espace européen de
l’enseignement supérieur et refinançant les univer-
sités, les mots « l’article 47 de la loi du 27 juillet
1971 sur le financement et le contrôle des institu-
tions universitaires » sont remplacés par les mots
« l’article 1er du décret du . . . relatif au finance-
ment de la recherche en Communauté française ».

Art. 21

L’article 47 de la loi du 27 juillet 1971 sur le
financement et le contrôle des institutions univer-
sitaires est abrogé.

Art. 22

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 3 avril 1998 relatif au financement
du Fonds national de la Recherche scientifique,
au renforcement du potentiel scientifique univer-
sitaire et au financement de programmes de re-
cherche fondamentale collective est abrogé.
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Art. 23

Les articles 17 à 31 du décret du 20 juillet
2000 portant diverses mesures en matière d’en-
seignement supérieur et de recherche scientifique
sont abrogés.

Art. 24

Par dérogation, le montant fixé au deuxième
alinéa de l’article 11 du présent décret est ramené,
pour l’année 2014, à 6.903.000 EUR.

Art. 25

Le présent décret entre en vigueur le 1er jan-
vier 2014.

Fait à Bruxelles, le 2 mai 2013

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le Vice-Président et Ministre de l’Enfance, de la
Recherche et de la Fonction publique

J.-M. NOLLET
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

RELATIF AU FINANCEMENT DE LA RECHERCHE PAR LE FONDS NATIONAL DE LA RECHERCHE

SCIENTIFIQUE

Le Gouvernement de la Communauté française ;

Sur proposition du Vice-Président, Ministre de l’En-
fance, de la Recherche et de la Fonction publique ;

Après délibération,

ARRETE :

Le Vice-Président, Ministre de l’Enfance, de la Re-
cherche et de la Fonction publique est chargé de présen-
ter au Parlement de la Communauté française le projet
de décret dont la teneur suit :

CHAPITRE PREMIER

Financement du Fonds national de la Recherche
scientifique

Article 1er

Aux conditions fixées par le Gouvernement, une
subvention annuelle est accordée au Fonds national de
la Recherche scientifique.

À partir de l’année 2014, cette subvention est éta-
blie au minimum à 70.569.000 euros.

Chaque année, le montant prévu à l’alinéa précé-
dent est adapté aux variations de l’indice santé des prix
à la consommation en le multipliant par un taux d’adap-
tation calculé selon la formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013

Art. 2

La subvention annuelle accordée au Fonds national
de la Recherche scientifique est destinée à favoriser la
recherche scientifique en Communauté française, par :

1o l’octroi et la gestion :

a) de mandats et de bourses de recherche ;

b) de crédits aux chercheurs sous la forme de sub-
sides de fonctionnement et d’équipements scien-
tifiques ;

c) des infrastructures scientifiques ;

2o l’octroi et la gestion de crédits pour :

a) missions scientifiques ;

b) participations à des congrès scientifiques à
l’étranger ;

c) séjours scientifiques à l’étranger ;

d) organisation de congrès, de colloques et de
réunions à caractère scientifique ;

e) groupes de contacts entre chercheurs, troisième
cycle universitaire ;

f) collaborations scientifiques internationales ;

g) activités de développement de la recherche fon-
damentale.

3o la promotion auprès des chercheurs des programmes
européens de recherche et d’innovation auxquels
la Communauté française participe, et l’appui aux
chercheurs pour la participation à ces programmes.

Le Fonds national de la Recherche scientifique
consacre au moins 60 % de la subvention visée à l’ar-
ticle précédent au financement de mandats de recherche
de niveau postdoctoral et à durée indéterminée dans les
institutions universitaires.

Art. 3

Le contrôle du respect des conditions de subven-
tionnement est exercé par un commissaire du Gouver-
nement proposé par le ministre qui a la Recherche scien-
tifique dans ses attributions et un délégué proposé par
le ministre qui a le Budget dans ses attributions.

Art. 4

Pour la gestion du financement de la recherche fon-
damentale stratégique et selon les modalités déterminées
par le Gouvernement, le Fonds national de la recherche
scientifique crée en son sein un fonds doté de l’auto-
nomie comptable. Les axes stratégiques des sciences de
la vie et du développement durable seront notamment
couverts par ce fonds.

Par « recherche fondamentale stratégique » est vi-
sée toute recherche scientifique n’ayant pas en vue des
applications immédiates et dont la thématique est dé-
terminée par l’autorité qui en assume le financement. Il
s’agit de recherche libre, totalement indépendante, au
sein d’un axe stratégique déterminé.

Nonobstant les mécanismes de contrôle prévus par
les bailleurs de fonds, le contrôle de ce fonds est exercé
par un commissaire du Gouvernement proposé par le
ministre qui a la Recherche scientifique dans ses attri-
butions et un délégué proposé par le ministre qui a le
Budget dans ses attributions.
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CHAPITRE II

Financement de programmes de recherche
fondamentale collective

Art. 5

En vue du financement de programmes de re-
cherche fondamentale collective due à l’initiative des
chercheurs, et indépendamment du financement des
programmes de recherche fondamentale collective dus
à l’initiative du ministre qui a la Recherche scientifique
dans ses attributions, des subventions annuelles sont ac-
cordées au Fonds national de la Recherche scientifique.

Par « recherche fondamentale collective » est visée
toute recherche scientifique n’ayant pas en vue des ap-
plications immédiates, organisée en équipe sous la di-
rection d’un ou plusieurs chercheurs.

À partir de l’année 2014, la somme de ces subven-
tions est établie au minimum à 10.819.000 euros.

Chaque année, le montant prévu à l’alinéa précé-
dent est adapté aux variations de l’indice santé des prix
à la consommation en le multipliant par un taux d’adap-
tation calculé selon la formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013

Art. 6

Pour la gestion des subventions visées à l’article
précédent et selon les modalités déterminées par le Gou-
vernement, le Fonds national de la Recherche scienti-
fique crée en son sein un fonds de la recherche médi-
cale et un fonds de la recherche fondamentale en toutes
autres disciplines, dotés de l’autonomie comptable. Le
Fonds national de la Recherche scientifique délègue à
l’Institut interuniversitaire des sciences nucléaires la ges-
tion des subventions qui lui sont accordées en vue de
l’octroi d’une aide financière à des programmes de re-
cherche fondamentale collective dans le domaine des
sciences nucléaires.

Pour les deux fonds ainsi créés et pour l’Institut in-
teruniversitaire des sciences nucléaires, le contrôle du
respect des conditions de subventionnement est exercé
par un commissaire du Gouvernement proposé par le
ministre qui a la Recherche scientifique dans ses attri-
butions et un délégué proposé par le ministre qui a le
Budget dans ses attributions.

CHAPITRE III

Financement de la formation des chercheurs dans
l’industrie et l’agriculture

Art. 7

En vue du financement des bourses de formation
à la recherche dans l’industrie et l’agriculture, une sub-
vention annuelle est accordée au Fonds national de la
Recherche scientifique.

À partir de l’année 2014, cette subvention est éta-
blie au minimum à 12.274.000 euros.

Chaque année, le montant prévu à l’alinéa précé-
dent est adapté aux variations de l’indice santé des prix
à la consommation en le multipliant par un taux d’adap-
tation calculé selon la formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013

Art. 8

Pour la gestion de cette subvention, et selon les mo-
dalités déterminées par le Gouvernement, le Fonds na-
tional de la recherche scientifique crée en son sein un
Fonds pour la formation à la recherche dans l’industrie
et dans l’agriculture, doté de l’autonomie comptable.

Le contrôle du respect des conditions de subven-
tionnement est exercé par un commissaire du Gouver-
nement proposé par le ministre qui a la Recherche scien-
tifique dans ses attributions et un délégué proposé par
le ministre qui a le Budget dans ses attributions.

CHAPITRE IV

Financement spécifique de la recherche en sciences
humaines

Art. 9

En vue du financement de bourses doctorales et
mandats postdoctoraux, ainsi que d’infrastructures,
équipements ou projets de Recherches collaboratives
impliquant des dépenses autres que du personnel, dans
les domaines du secteur des sciences humaines et so-
ciales, une subvention annuelle est accordée au Fonds
national de la Recherche scientifique.

À partir l’année 2014, cette subvention est établie
au minimum à 4.782.000 euros.

Chaque année, le montant prévu à l’alinéa précé-
dent est adapté aux variations de l’indice santé des prix
à la consommation en le multipliant par un taux d’adap-
tation calculé selon la formule :

Indice santé de janvier de l’année budgétaire
concernée : Indice santé de janvier 2013
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Art. 10

Pour la gestion de cette subvention, et selon les mo-
dalités déterminées par le Gouvernement, le Fonds na-
tional de la recherche scientifique crée en son sein un
fonds pour la recherche en sciences humaines, doté de
l’autonomie comptable.

Le contrôle du respect des conditions de subven-
tionnement est exercé par un commissaire du Gouver-
nement proposé par le ministre qui a la Recherche scien-
tifique dans ses attributions et un délégué proposé par
le ministre qui a le Budget dans ses attributions.

CHAPITRE V

Dispositions finales

Art. 11

À l’article 6, §1er, 22˚ du décret du 31 mars 2004
définissant l’enseignement supérieur, favorisant son in-
tégration dans l’espace européen de l’enseignement su-
périeur et refinançant les universités, les mots « l’article
47 de la loi du 27 juillet 1971 sur le financement et le
contrôle des institutions universitaires » sont remplacés
par les mots « l’article 1er du décret du . . . relatif au fi-
nancement de la recherche en Communauté française ».

Art. 12

L’article 47 de la loi du 27 juillet 1971 sur le finan-
cement et le contrôle des institutions universitaires est
abrogé.

Art. 13

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise du 3 avril 1998 relatif au financement du Fonds
national de la Recherche scientifique, au renforcement
du potentiel scientifique universitaire et au financement
de programmes de recherche fondamentale collective est
abrogé.

Art. 14

Les articles 17 à 31 du décret du 20 juillet 2000
portant diverses mesures en matière d’enseignement su-
périeur et de recherche scientifique sont abrogés.

Art 15

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2014.

Fait à Bruxelles, le

Par le Gouvernement de la Communauté française,

Le Vice-Président et Ministre de l’Enfance, de la
Recherche et de la Fonction publique

J.-M. NOLLET
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT



 

CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 52.697/4 
du 30 janvier 2013 

sur 

un avant-projet de décret ‘relatif au financement de la 
recherche par le Fonds national de Recherche scientifique’ 

521 (2012-2013) — No 1 ( 22 )



 
Le 4 janvier 2013, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Vice-Président et Ministre de l’Enfance, de la Recherche et de la Fonction publique de la 
Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un 
avant-projet de décret ‘relatif au financement de la recherche par le Fonds national de 
Recherche scientifique’. 

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 30 janvier 2013. La 
chambre était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Jacques JAUMOTTE et 
Bernard BLERO, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Jacques ENGLEBERT, 
assesseurs, et Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Roger WIMMER, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 30 janvier 2013. 

* 
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 Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-
projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités 
préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

PORTÉE DE L’AVANT -PROJET DE DÉCRET 

 Ainsi que cela ressort de son exposé des motifs, le présent avant-projet de 
décret, ‘relatif au financement de la recherche par le Fonds national de la Recherche 
scientifique’, « poursuit un triple objectif : garantir le respect du principe de légalité tout en 
simplifiant la réglementation, réaffirmer l’importance du financement de la recherche 
scientifique, via le FNRS, pour la qualité des universités (y compris de leur enseignement) par 
la pérennisation des efforts financiers des pouvoirs publics en matière de recherche 
scientifique et définir un cadre propice à la recherche fondamentale stratégique ». Il s’agit 
ainsi d’inscrire « dans des normes de nature décrétale les principes de la réglementation de la 
recherche scientifique [via le FNRS] tout en réaffirmant son insertion au cœur des universités 
qui restent en charge de sa gestion et de la définition des grands axes opérationnels ». 
S’attachant à ne reprendre que « les aspects essentiels » de la matière, « le présent texte 
[poursuit l’exposé des motifs] se borne à institutionnaliser les subventions, à définir leur 
destination, et à établir le principe de leur gestion par des fonds dotés de l’autonomie 
comptable, contrôlés par un commissaire et un délégué du Gouvernement. En revanche, la 
procédure de recours du commissaire et du délégué du Gouvernement, les contrôles 
strictement financiers, la composition des organes de gestion et les autres éléments 
accessoires sont laissés à l’intervention du Gouvernement ». 

 Définissant le régime des subventions accordées au « Fonds national de la 
recherche scientifique », l’avant-projet de décret prescrit ce qui suit. 

 L’article 1er énonce, en son alinéa 1er, qu’« [a]ux conditions fixées par le 
Gouvernement, une subvention annuelle est accordée au (FNRS) », dont l’alinéa 2 fixe le 
montant minimum, l’alinéa 3 soumettant ce montant à un système d’indexation basé sur les 
« variations de l’indice santé des prix à la consommation », lequel vise à remplacer la formule 
d’adaptation consacrée par l’article 47, alinéa 3, de la loi du 27 juillet 1971 sur le financement 
et le contrôle des institutions universitaires, et fondée sur « le taux de croissance d’une 
enveloppe constituée des allocations de fonctionnement de l’Université de Liège, de 
l’Université catholique de Louvain, de l’Université libre de Bruxelles ainsi que des moyens 
alloués par le budget de la Communauté française aux différentes académies universitaires ». 
Un système identique de détermination d’un montant minimum, assorti de la même formule 
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d’adaptation, est consacré par les articles 5, 7 et 9 de l’avant-projet à propos des autres 
subventions que ces dispositions consacrent (sur leur portée, voir infra). 

 L’article 2 précise les domaines que la subvention visée à l’article 1er est 
« destinée à favoriser » 1. Il instaure par ailleurs, en son alinéa 2, une règle d’affectation 
minimale de 60 % de la subvention « au financement de mandats de recherche de niveau 
postdoctoral et à durée indéterminée dans les institutions universitaires ». 

 L’article 4, en son alinéa 1er, oblige le FNRS à mettre en place, dans le cadre de 
la subvention visée à l’article 1er, un fonds autonome « [p]our la gestion du financement de la 
recherche fondamentale stratégique » et précise que deux axes stratégiques sont à tout le 
moins couverts, étant les sciences de la vie et le développement durable. Son alinéa 3 donne 
une définition générale de la notion de « recherche fondamentale stratégique ». 

 Les articles 3 et 4, alinéa 3, sont relatifs au contrôle. L’article 3 traite du 
« contrôle du respect des conditions de subventionnement », qui s’opère à l’intervention d’un 
« commissaire de Gouvernement proposé par le ministre qui a la Recherche scientifique dans 
ses attributions », et d’un « délégué proposé par le ministre qui a le Budget dans ses 
attributions » 2. L’article 4, alinéa 3, traite du contrôle du fonds pour la gestion du 
financement de la recherche fondamentale stratégique, en le confiant à un commissaire du 
Gouvernement et à un délégué selon des modalités similaires à ce que prescrit l’article 3. 

 L’article 5, qui figure sous « le chapitre II » relatif au « Financement des 
programmes de recherche fondamentale collective », prescrit que « des subventions annuelles 
sont accordées au (FNRS) », pour un montant minimum global que son alinéa 3 fixe, et ce 
« [e]n vue du financement de programmes de recherche fondamentale collective due à 
l’initiative des chercheurs » (et non à celle du ministre). Son alinéa 2 donne une définition 
générale de la notion de « recherche fondamentale collective ». 

 L’article 7, qui figure sous le « chapitre III » relatif au « Financement de la 
formation des chercheurs dans l’industrie et l’agriculture », énonce que la subvention annuelle 
minimale qu’il consacre – en son alinéa 2 – l’est « [e]n vue du financement des bourses de 
formation à la recherche dans l’industrie et l’agriculture ». 

 L’article 9, inséré sous le « chapitre IV » relatif au « Financement spécifique 
de la recherche en sciences humaines », énonce que la subvention annuelle qu’il consacre l’est 
« [e]n vue du financement de bourses doctorales et mandats postdoctoraux, ainsi que 
d’infrastructures, équipements ou projets de Recherches collaboratives impliquant des 
dépenses autres que du personnel, dans les domaines du secteur des sciences humaines et 
sociales ». 

                                                 
1 L’expression laisse incertaine la question de savoir si la liste des domaines visés est exemplative ou limitative. 
2 Le texte omet de préciser que le Commissaire de gouvernement et le fonctionnaire délégué par le Ministre du 
Budget sont nommés par le Gouvernement. 
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 Les subventions visées aux articles 5, 7 et 9, précités, sont soumises à un 
contrôle similaire à celui prescrit par l’article 3 de l’avant-projet (voir ses articles 6, 
alinéa 2, 8, alinéa 2 et 10, alinéa 2), exercé par un commissaire du Gouvernement et un 
fonctionnaire délégué par le Ministre du Budget. 

 À propos des conditions de subventionnement, outre les conditions qui 
découlent des éléments déjà évoqués, l’avant-projet, en son article 1er, accorde une délégation 
au Gouvernement s’agissant de fixer les conditions auxquelles la subvention annuelle visée 
par l’article 1er est allouée au FNRS. À ce propos, bien que ni le texte de l’avant-projet, ni 
l’exposé des motifs, ni le commentaire des articles, n’éclairent ce point, il semble que la 
volonté soit d’habiliter le Gouvernement à fixer les conditions (complémentaires à celles déjà 
prescrites) selon lesquelles des projets de recherche pourront être financés par le FNRS au 
départ de la subvention visée à l’article 1er. 

 Pour les autres subventions au FNRS que l’avant-projet envisage de consacrer, 
le texte en projet se limite à faire état – dans le cadre du contrôle – de « conditions de 
subventionnement » (articles 6, alinéa 2, 8, alinéa 2, et 10, alinéa 2). Ici également, il semble 
que ces conditions de subventionnement visent, en marge de celles déjà prescrites par 
l’avant-projet, les conditions complémentaires sur la base desquelles des projets concrets de 
recherche pourront être financés. En ce qui concerne l’autorité habilitée à fixer ces conditions, 
le commentaire des articles 6 et 10 énonce chacun que la volonté est d’habiliter « le 
Gouvernement à régler les éléments accessoires des conditions de subventionnement ». Le 
commentaire de l’article 8 indique pour sa part que la disposition « reproduit les aspects 
essentiels des conditions de subventionnement prescrits par les articles 18, 23 et 24 du décret 
du 20 juillet 2000 et délègue la réglementation des éléments accessoires de ces conditions au 
Gouvernement ». Les délégations ainsi envisagées ne trouvent toutefois pas de fondement 
clair dans les dispositions en projet (voir ci-dessous). 

 Concernant le contrôle de l’emploi des subventions et les justifications à 
fournir par le bénéficiaire, le texte en projet ne prévoit aucune règle. 

 Sur le plan comptable, l’avant-projet instaure à charge du FNRS l’obligation de 
créer en son sein plusieurs fonds dotés de l’autonomie budgétaire : un fonds « (p)our la 
gestion du financement de la recherche fondamentale stratégique » (article 4, alinéa 1er), « un 
fonds de la recherche médicale » et « un fonds de la recherche fondamentale en toutes autres 
disciplines », « (p)our la gestion des subventions » annuelles accordées en application de 
l’article 5, étant précisé que « le (FNRS) délègue à l’Institut interuniversitaire des sciences 
nucléaires la gestion des subventions qui lui sont accordées en vue de l’octroi d’une aide 
financière à des programmes de recherche fondamentale collective dans le domaine des 
sciences nucléaires » (article 6, alinéa 1er), « un fonds pour la formation à la recherche dans 
l’industrie et l’agriculture », en vue de « la gestion de la subvention (visée à l’article 7) » 
(article 8, alinéa 1er) et « un fonds pour la recherche en sciences humaines », en vue de « la 
gestion de la subvention » visée à l’article 9 de l’avant-projet. Pour chacun de ces fonds, le 
texte en projet précise que leur création s’opère « selon les modalités déterminées par le 
Gouvernement ». Contrairement à ce que laisse entendre le commentaire des articles 6, 8 et 10 
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évoqué supra, l’habilitation en projet porte sur les modalités de création de ces fonds et non 
sur les conditions de subventionnement par le FNRS de projets de recherche au départ de ces 
fonds. 

 L’avant-projet comporte enfin un « chapitre V. Dispositions finales » 
comportant des dispositions finales et abrogatoires. Sont ainsi abrogés, notamment, les 
articles 17 à 31 du décret du 20 juillet 2000 ‘portant diverses mesures en matière 
d’enseignement supérieur et de recherche scientifique’, qui fixent le régime des bourses de 
formation à la recherche dans l’industrie et l’agriculture, à savoir la détermination du montant 
minimum de la subvention au FNRS, la mise en place d’un fonds « FRIA », la détermination 
des modalités de gestion du fonds, des finalités d’utilisation de la subvention et des modalités 
de contrôle par le Gouvernement et la définition du régime d’octroi des bourses. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

1. En tant qu’il règle le financement de la recherche universitaire au travers du 
Fonds national de la Recherche scientifique, l’avant-projet intervient dans un domaine, la 
recherche scientifique réalisée par et dans les universités, qui doit être considéré comme une 
matière d’enseignement, au sens de l’article 24, § 5, de la Constitution, de sorte que « les 
éléments essentiels du subventionnement de la recherche scientifique réalisée par et dans les 
universités doivent être réglés par décret » 3. 

 Selon l’exposé des motifs, « […] la sécurité juridique et le respect de la 
Constitution imposent de parachever le mouvement d’inscription dans des normes de nature 
décrétale [d]es principes de la réglementation de la recherche scientifique […] ». Dans la 
mesure où il concrétise cette ambition 4, l’avant-projet se conforme à une observation maintes 
fois réitérée par la section de législation du Conseil d’État, selon laquelle la recherche 
scientifique réalisée par et dans les universités constituant une matière d’enseignement au 
sens de l’article 24, § 5, de la Constitution, elle doit satisfaire aux exigences de cet article, 
lequel impose que les éléments essentiels de la réglementation soient exprimés dans un 
décret 5. 

                                                 
3 Voir l’avis 38.337/4 donné le 11 mai 2005 sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
‘modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 avril 1998 relatif au financement du 
Fonds national de la Recherche scientifique, au renforcement du potentiel scientifique universitaire et au 
financement de programmes de recherche collective’ ; l’avis 51.170/4 donné le 25 avril 2012 sur un projet 
d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française ‘modifiant l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 3 avril 1998 relatif au financement du Fonds national de la Recherche scientifique, au renforcement 
du potentiel scientifique universitaire et au financement de programmes de recherche collective’. 
4 Ce qui n’est que partiellement le cas, étant donné que l’article 14 en projet vise à abroger les articles 17 à 31 du 
décret du 20 juillet 2000 ‘portant diverses mesures en matière d’enseignement supérieur et de recherche 
scientifique’ (voir supra). 
5 Voir l’avis 29.902/2 donné le 13 mars 2000 sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française ‘relatif au financement des actions de recherche concertées entre la Communauté française et les 
institutions universitaires habilitées à décerner des diplômes de deuxième et de troisième cycles’ ; 
l’avis 30.287/2 donné le 9 juin 2000 sur un avant-projet devenu le décret du 20 juillet 2000 ‘portant diverses 
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2. Comme la section de législation l’a observé dans son avis 41.935/4 6, 

« Il peut être admis, afin de préserver la liberté d’enseignement, que le 
législateur décrétal déroge à l’article 20 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles en attribuant des tâches d’exécution à un établissement 
d’enseignement plutôt qu’au Gouvernement 7. En effet, selon la Cour d’arbitrage, 

‘Il ne résulte pas de l’article 24, § 5, de la Constitution que le législateur 
décrétal puisse seulement confier des missions au gouvernement de communauté. 
Cette conclusion ne découle pas non plus de l’article 24, § 5, de la Constitution lu en 
combinaison avec l’article 33 de la Constitution et avec l’article 20 de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. 

Cette dernière disposition implique que le pouvoir exécutif de la communauté 
appartient au gouvernement de communauté mais n’empêche pas dans l’absolu que le 
législateur décrétal puisse attribuer des tâches d’exécution ou un pouvoir de décision à 
d’autres autorités, pourvu qu’il n’excède ni ne viole à cette occasion le pouvoir qui lui 
est reconnu par la Constitution. 

L’article 24, § 5, exige que les délégations confiées par le législateur décrétal 
ne portent que sur la mise en œuvre des principes arrêtés par le législateur décrétal 
lui-même. À travers ces délégations, un gouvernement de communauté ou une autre 
autorité ne saurait combler l’imprécision de ces principes ou affiner des options 
insuffisamment détaillées’ 8. 

Il résulte toutefois de cet arrêt que l’habilitation conférée aux académies ne 
dispense pas le législateur décrétal d’arrêter lui-même les principes de répartition des 
subventions ». 

 Rien ne s’oppose à ce que la même analyse s’applique au Fonds national de la 
Recherche scientifique qui est une personne morale de droit privé, étant une fondation 
d’utilité publique 9 et qui, en vertu de l’article 1er, alinéa 3 de ses statuts, « a pour objet de 
financer la recherche scientifique dans la Communauté française de Belgique par l’octroi de 
subsides à des chercheurs pour leur permettre de se consacrer à la recherche scientifique, et à 

                                                                                                                                                         

mesures urgentes en matière d’enseignement supérieur et de recherche scientifique’ actuellement le décret du 
20 juillet 2000 ‘portant diverses mesures en matière d’enseignement supérieur et de recherche scientifique’ ; les 
avis 38.337/4 et 51.170/4 précités.  
6 Avis 41.935/4 donné le 15 janvier 2007 sur un avant-projet devenu le décret du 30 mars 2007 ‘portant diverses 
mesures en matière de recherche dans les institutions universitaires’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr, 2006-2007, 
n° 363/1, pp. 17-24). 
7 Note de bas de page 2 de l’avis cité : En ce sens, notamment, l’avis 38.297/2 donné le 10 mai 2005 sur un 
avant-projet devenu le décret du 1er juillet 2005 ‘portant diverses mesures en matière d’enseignement obligatoire 
et de promotion sociale, d’enseignement supérieur, de promotion de la santé à l’école, de la coordination de 
l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire, de l’aide à la jeunesse, 
d’éducation permanente et de fonds budgétaires’ (Doc., Parl. Comm. fr., 2004-2005, n° 111/1). 
8 Note de bas de page 3 de l’avis cité : C.A., arrêt n° 41/2004 du 17 mars 2004, B.3.2. 
9 Cette fondation est dénommée « Fonds de la Recherche scientifique – FNRS », en abrégé « F.R.S. – FNRS », 
numéro d’entreprise 885.324.344. Il conviendrait que l’avant-projet de décret identifie précisément 
l’établissement bénéficiaire des subventions. 
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des institutions pour leur permettre d’équiper ou de faire fonctionner des unités de 
recherche » 10. 

3. Il n’en demeure pas moins que les dispositions de l’avant-projet de décret ne 
suffisent pas à satisfaire aux exigences de l’article 24, § 5, de la Constitution. Il convient en 
effet que le législateur établisse lui-même tous les éléments essentiels concernant les critères 
de répartition et les conditions d’octroi des subventions, leur objet et la nature des dépenses 
couvertes ainsi que les procédures à suivre tant lors de l’octroi des subventions que lors de la 
justification de l’emploi de celles-ci. 

 À cet égard, l’auteur de l’avant-projet gagnerait à s’inspirer des dispositions 
qui forment le chapitre II du décret du 30 mars 2007 ‘portant diverses mesures en matière 
recherche dans les institutions universitaires’, au sujet desquelles la section de législation 
n’avait formulé aucune critique dans son avis 41.935/4 précité. Ces dispositions précisent, en 
l’espèce, le ou les objectifs auxquels doivent concourir les actions subventionnées 11, les 
critères auxquels doivent répondre les centres d’excellence 12, la durée des actions 
financées 13, la nature 14 et la part des dépenses qui peuvent être financées 15, diverses 
dispositions relatives à la procédure d’octroi de la subvention 16, à son utilisation 17 et à son 
contrôle 18. 

 S’agissant de la conception même de l’avant-projet de décret, la section de 
législation s’interroge sur le fait que, parmi les dispositions décrétales que le Gouvernement 
entend faire abroger, il se trouve précisément des mécanismes nécessaires, au regard des 
principes constitutionnels rappelés plus haut, à l’encadrement des conditions d’octroi et de 
contrôle de l’usage des subventions 19. 

                                                 
10 Annexe au Moniteur belge du 8 décembre 2006. 
11 Voir l’article 8, § 1er, du décret du 30 mars 2007. 
12 Voir l’article 8, § 2, du même décret. 
13 Voir l’article 9, alinéa 1er, du même décret. 
14 Voir l’article 9, alinéa 2, du même décret. 
15 Voir l’article 9, alinéa 3, du même décret. 
16 Voir l’article 11 du même décret. 
17 Voir l’article 12 du même décret. 
18 Voir l’article 13 du même décret. 
19 Voir notamment les articles 22 à 24 du décret 20 juillet 2000 et spécialement les articles 28 et 29 du même 
décret, qui vise des conditions d’octroi de bourses, que l’article 14 de l’avant-projet examiné entend abroger. 
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4. L’avant-projet sera revu à la lumière de ces observations. 

LE GREFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 
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